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Chers amis,

Chers camarades,

Vous avez entendu cette souffrance, vous avez entendu cette révolte, vous avez entendu ces aspirations qui montent de tout un peuple. Mais vous entendez le discours officiel, relayé par les grands médias : ces gens-là, ceux et celles qui témoignent ici,  sont au mieux des malchanceux ou d’inévitables victimes ! Sinon, ce sont des fauteurs de troubles, des fainéants, des archaïques, des égoïstes. Vous avez vu la réponse qui leur est faite par le gouvernement de cette droite réactionnaire ! D’abord la troupe, baïonnette au canon. La troupe pour les gens du voyage, la troupe pour les sans toit, la troupe pour les marins, la troupe pour les sans-papiers. Ensuite le mépris, l’ignorance, le refus de négocier, les diktats et les ultimatums. Enfin, la place nette pour les profiteurs, les banquiers, les boursicoteurs. Place nette pour la course aux dividendes, pour les marchés juteux, pour les inégalités, les injustices et la misère. Voilà comment la droite gouverne notre pays aujourd’hui, voilà ce qu’elle répond à celles et ceux qui se dressent contre les machines folles du capitalisme mondialisé, du libéralisme débridé, de l’ordre établi !

*
*

*

Il y en a assez, plus qu’assez. Casse des retraites, casse de la santé pour tous, casse du droit à l’énergie, casse de l’égalité républicaine, casse du système judiciaire, casse du code du travail, casse des libertés, casse des droits des migrants, casse de la démocratie… La politique de la droite, c’est la casse ! Ce sont des vies plus difficiles, ce sont des vies brisées, ce sont nos vies toujours plus menacées ! 

Celles et ceux qui luttent au quotidien, qui défient ce pouvoir autoritaire et autocrate nous rendent notre dignité, ils enrayent la machine, ils la font fatiguer, ils lui portent des coups. Ils sont la fierté de tout un peuple.

*

Face à tout cela, il y a à gauche des responsabilités politiques. Partout, les élus du peuple peuvent être des points d’appui pour résister, porter la contradiction, porter des propositions. Ils peuvent mettre le pouvoir face à ses lourdes responsabilités. Dans chaque mairie, chaque département, chaque région, au Parlement, il est possible de freiner l’avancée de la droite. C’est ce que font les élus communistes.

Mais il ne faut pas s’en arrêter là ! Nous avons la responsabilité de permettre que les aspirations qui s’expriment, malgré la chape de plomb qui nous est imposée, fassent irruption en politique et qu’elles se conjuguent dans une alternative à cette violente régression. Nous avons la responsabilité de proposer une action qui réponde aux problèmes et aux attentes. Nous avons la responsabilité de construire une gauche qui s’assume, porteuse de ses valeurs, de ses idées ; une gauche du peuple, une gauche citoyenne, une gauche du courage, une gauche des luttes, une gauche qui change vraiment la vie !

*
*

*

Les communistes veulent relever ce défi. 

Aujourd’hui, je voudrais formuler douze propositions phares, capables de constituer les bases d’un programme pour la gauche et immédiatement utilisables dans le lutte contre la droite et le grand patronat. Douze propositions pour répondre aux aspirations et aux besoins exprimés dans les luttes. Douze propositions pour commencer à changer la vie. Voici douze travaux pour une gauche renouvelée ! Voici les douze propositions que je soumets au débat citoyen.

*

Est-ce possible de changer la vie ? J’ai tendance à le croire. Quand on regarde l’aggravation des conditions de vie, l’état des attentes et des besoins, la force des aspirations qui s’expriment, comme le 29 mai dernier, comment peut-on baisser les bras ? 

Santé, retraites, éducation, emploi… Il y a dans tous les domaines d’importants défis à relever pour notre société. On me demande : mais où allez-vous trouver l’argent pour le faire ?

 L’argent pour le faire existe mais il est mal utilisé. L’humanité produit de plus en plus de richesses en élevant son niveau de connaissances et de capacités. Des sommes colossales sont accaparées par quelques uns et englouties dans des opérations financières totalement destructrices. 

Le Cac 40 a augmenté de 20% depuis le début de l’année, et les entreprises du Cac ont supprimé 300 000 emplois dans le même temps ! 

Depuis vingt ans, la part du capital dans la valeur ajoutée n’a cessé de croître, tandis que la part des salaires n’a cessé de chuter. Moins 8% pour les salaires, plus 8% pour le capital en vingt ans ! 

Je propose d’aller chercher l’argent là où il est et de le rendre utile. 

Il faut pour cela mettre en place une réforme de la fiscalité. L’impôt sur le revenu ne représente plus que 17% des recettes de l’Etat. On nous assène le dogme de la baisse des impôts. Cela n’a qu’un seul objectif : déposséder l’Etat de ses capacités d’intervention. A chaque fois, c’est toujours moins d’impôts pour les plus riches et moins d’argent redistribué équitablement. Mais il y a besoin d’argent pour satisfaire les besoins humains et pour faire vivre une économie utile. Et bien, je propose d’augmenter le nombre de tranches pour toucher les grandes fortunes, en baissant les impôts des plus pauvres : la TVA ne peut être l’instrument d’une politique fiscale juste ! Et la TIPP non plus ! Il faut un impôt juste, et cela ne passe certainement pas par la réduction ou la suppression de l’impôt sur la fortune ! Concernant l’impôt sur les sociétés, nous proposons d’en faire un impôt intelligent, modulable en fonction de la politique de l’entreprise, de son investissement dans les outils de production, de ses choix en termes de formation, de la qualité de ses emplois, du niveau de ses salaires. Nous proposons un impôt qui s’attaque aux produits financiers et aux mouvements de capitaux. 

Il y en a assez des exonérations fiscales et sociales, des passe-droits, des exceptions qui cassent les règles… On nous dit que c’est pour le bien de l’emploi et cela ne sert qu’à organiser les licenciements. 

Je propose aussi pour accentuer les ressources des collectivités territoriales et responsabiliser les grandes entreprises de soumettre leur actifs financier ainsi que celui des banques à la taxe professionnelle.

Enfin, et ce n’est pas le moindre des problèmes, il faut impulser une nouvelle politique monétaire et une nouvelle politique du crédit pour un autre type de croissance. Un crédit qui encourage tout ce qui respecte l’humain, tout ce qui produit du développement, tout ce qui prend soin de la planète. Un crédit qui donne les moyens nécessaires à celles et ceux qui prennent en compte l’intérêt général. La plupart des investissement aujourd’hui sont financés par le crédit, il faut donc le rendre socialement et économiquement efficace. 

Cette politique devra être favorisée par la constitution d’un pôle bancaire public. Pour cela, il faut réorienter fondamentalement la politique de la Banque Centrale Européenne, il faut abroger le pacte de stabilité qui constitue un verrou ! Il y a une bataille européenne à mener ! Il faut faire de même pour toutes les institutions financières internationales. 

*

Deuxièmement, la casse du code du travail, les nouvelles pratiques patronales, le poids de la communauté financière internationale (comme s’appellent eux-mêmes ces gens-là), les nouveaux défis d’un co-développement mondial imposent d’écrire de nouvelles pages du code du travail. Quand je regarde ce qui se passe dans notre pays, l’ampleur des licenciements en cours ou programmés : HP, Flextronics, La Samaritaine, Nestlé, StMicro, la répression syndicale… je me dis qu’il faut vraiment répondre aux problèmes posés, car si on continue à ce rythme, le sinistre sera quasi-total. J’appelle tous ceux et celles qui sont concernés par ces situations, à rejoindre le réseau politique, qui vient de se constituer pour agir et construire l’avenir. Et d’ores et déjà, je formule ces quelques idées. Il faut de nouveaux droits pour les salariés ! Le droit de contester le bien-fondé des plans de licenciements, avec un droit de saisine du juge, avec un moratoire déclenché par les salariés eux-mêmes. La nécessité que les propositions alternatives, et souvent il y en a, s’il y a lieu soient examinées par des commissions publiques comprenant la direction de l’entreprise, des représentants du personnel, des élus des différentes collectivités concernées, et tous les acteurs économiques y compris les représentants des consommateurs. Et à chaque fois, les grands groupes donneurs d’ordre doivent être interpellés. 

En somme, une commission de garantie de l’intérêt général. Mais plus généralement, on ne peut plus laisser sous prétexte d’un apport de capital, les décisions d’une entreprise entre les seules mains des actionnaires : les grands choix stratégiques engagent l’intérêt général : emploi, environnement, développement industriel, réponse aux besoins humains. Il faut donc forger les outils qui permettent cette sorte d’ingérence légitime, en tout cas d’intervention des salariés, des élus locaux, des consommateurs… Dans un premier temps, je propose qu’une commission de garantie de l’intérêt général, puisse se constituer dès qu’une demande est effectuée pour aller au-devant des problèmes. Ses recommandations devront avoir une valeur juridique et s’appuyer sur des fonds d’investissements d’un type nouveau.. Pour pouvoir répondre au défi de l’emploi, il faut traiter du pouvoir d’achat. Monsieur Breton nous raconte des balivernes sur la croissance car celle-ci ne peut exister que par l’augmentation des salaires. Le premier acte d’un gouvernement de gauche doit être l’organisation d’un « Grenelle des salaires ». 

Troisièmement, nous ne pouvons pas nous contenter de bien accompagner les hommes et les femmes qui se trouvent sans emploi. Il y en a assez du chômage, de la précarité, de l’incertitude sociale deux ans à l’essai qui empêche de faire des projets, de vivre dignement. Nous devons nous fixer l’objectif d’éradiquer le chômage. Oui, il arrive on change d’emploi au cours d’une vie, oui, il faut permettre à chacune et chacun d’accroître ses compétences et sa qualification. Nous proposons de mettre en place une véritable sécurité d’emploi et de formation, qui permette à chacune et chacun de ne pas connaître la précarité mais d’avoir les moyens de changer d’emploi, sans se retrouver démuni, si nécessaire en se formant durant sa vie active. Ce que nous avons fait en 1945 avec la sécurité sociale, il faut le faire aujourd’hui contre le fléau du chômage ! Dans la lignée de cette proposition, nous proposons de créer une allocation d’autonomie pour les jeunes, qui leur permettre de bien vivre cette période importante de leur vie !

*

Quatrièmement, nous proposons la reconquête et la conquête de grands services publics, démocratisés, étendus, efficaces. Transports, énergie, eau, logement, petite enfance… nous voulons donner les moyens à la collectivité de satisfaire les besoins fondamentaux de chacune et de chacun. Le marché organise les inégalités, nous voulons organiser l’égalité d’accès aux biens communs de l’humanité. Nous ne laisserons pas la droite brader EDF après avoir bradé GDF et la SNCM ! Les conséquences de ces choix sont trop graves pour la vie quotidienne, mais aussi pour l’avenir de la planète. Déjà, partout en France, des comités de défense d’EDF ont été mis en place par les élus communistes et républicains. Le gouvernement veut passer en force, la décision va peut être être prise dans les heures qui viennent. Hier la fédération de l’énergie s’est adressée à toutes les forces politiques. Dès lundi, j’adresse un courrier à toutes les forces de gauche : organisons ensemble un zénith pour la défense d’EDF. Il y a un débat en ce moment pour savoir s’il faudra abroger ou pas les mesures de la droite. Bien sûr qu’il faudra abroger ! Les mesures libérales de la droite, mais aussi celles prises sous emprises libérales par la gauche ! Je le dis à ceux qui se préparent à investir dans ces privatisations parce qu’ils y voient un nouveau moyen de s’enrichir : ne vous précipitez pas, la gauche que nous voulons rendra dès que possible au peuple les biens qui lui appartiennent ! Et nous irons bien au-delà, parce que tout le monde constate que l’existant n’est pas suffisant. Nous proposons de changer la composition des conseils d’administration des entreprises publiques pour en faire des propriétés véritablement populaires, avec une gestion véritablement démocratique. Nous allons travailler à des coopérations européennes et internationales pour développer ces services publics, et mieux relever les défis de façon mondiale. Il y a là un combat politique que personne n’a jamais mené ! Nous allons le mener ! 

*

Cinquièmement, nous proposons de reconstruire un système de protection sociale de haut niveau, et de mettre fin à cette destruction méthodique d’un acquis de civilisation ! Cela veut dire, là aussi, évidemment, qu’il faut abroger les lois iniques et cyniques qui ont été votées par la droite ! Cela veut dire la retraite à 60 ans avec 37 annuités et demi, première mesure d’urgence à prendre, avant d’évaluer le cap que l’on peut se fixer. Cela veut dire aller vers la généralisation de la prise en charge à 100% des soins pour tous. Comment expliquer qu’aujourd’hui, des hommes et des femmes n’aient pas les moyens de se faire soigner les dents ou de se procurer des lunettes ! Qu’y a-t-il de plus précieux que la santé et donc que la vie. Vivre longtemps et en bonne santé, c’est l’essentiel. Notre société a les capacités de garantir cela pour tous, oui, cela a un coût, mais elle doit en prendre les moyens. Cela veut dire aussi de véritables droits dont le droit au travail pour les personnes handicapées, des allocations décentes. Cela veut dire la fin de la chasse aux chômeurs et de véritables moyens pour leur accompagnement, des indemnités dignes et durables si besoin. Nous proposons la prise en charge d’un cinquième risque, le risque dépendance avec création d’un service public pour favoriser le maintien à domicile des personnes dépendantes, pour une vie digne à l’heure de la vieillesse. Nous proposons de remettre tout ce système de protection sociale, qui a été étatisé puis dépouillé, entre les mains des salariés et tous ceux et celles qui en sont les propriétaires, en replaçant la démocratie sociale au cœur de son fonctionnement. Oui, nous voulons de nouveau voter pour élire nos représentants à la Sécurité sociale.

*

*       *

Sixièmement, nous proposons une politique résolue contre la misère. Chaque année, les chiffres augmentent en France et dans le monde. Deux millions d’enfants pauvres, c’est intolérable ! Il faut agir de façon résolue contre la misère ! Créons un service public national du logement qui investisse partout dans du logement social pour que chacun et chacune puisse avoir un toit. Interdisons les coupures d’eau et d’électricité, les expulsions ! Supprimons tous ces contrats précaires, le temps partiel imposé aux femmes, qui fabriquent des travailleurs pauvres ! Portons le montant des allocations de solidarité et d’insertion au-delà du seuil de pauvreté défini par l’Insee ! Travaillons à renforcer les structures de réinsertion en redéfinissant leur objectifs et leurs moyens ! On ne peut pas se contenter de gérer la misère ! 

*

Septièmement, nous proposons de tenir des conférences à tous les échelons, du local au global pour des prix rémunérateurs pour les agriculteurs. Il faut mettre en œuvre un commerce équitable à l’échelle de la planète et encourager à la souveraineté alimentaire. Nous voulons œuvrer à l’épanouissement des exploitations familiales respectueuses des territoires, de la qualité de l’agriculture, de la vie humaine, contre le développement des multinationales dont on a vu l’esprit d’irresponsabilité à l’occasion de la crise de la vache folle ! Il est nécessaire d’impulser une agriculture de qualité, comme y aspirent les agriculteurs et les consommateurs eux-mêmes. Pour cela, il faut débattre d’objectifs à tous les échelons. Les essais d’OGM en plein champ doivent être proscrits et les multinationales de la semence doivent être soumises à des règles de droit qui permettent aux agriculteurs d’opérer de véritables choix. Enfin, il est plus qu’urgent de penser la protection de l’environnement à un tout autre niveau que par le passé. Pour cela, il est nécessaire d’investir dans la recherche. Mais il faut également, fixer des objectifs publics de progrès en matière de respect de l’environnement. Sans contraintes, le marché ne fait pas les efforts nécessaires. Il faut prendre le problème à la source ! J’ajoute à cela les efforts à déployer pour appliquer les traités internationaux et avancer encore dans les décisions communes. Ne laissons pas la loi de l’argent nous détruire la planète !

*

Huitièmement, nous voulons développer les libertés individuelles et publiques et non pas les réduire comme le fait la droite, avec Sarkozy. La seule liberté qu’ils connaissent, c’est la liberté pour eux d’entreprendre. Et j’allais oublier la liberté pour les autres de se taire et de subir ! Cette société autoritaire et sécuritaire, basée sur la violence des rapports humains et des rapports sociaux, n’est pas vivable ! Il y en a assez de cette surenchère de la répression ! 

Il faut autre chose que des opérations coup de poing, caméra au poing, pour régler les problèmes de nos cités. Il faut autre chose que des kärchers ! Oui, il faut de l’emploi, de la reconnaissance. Et il faut une véritable police de proximité  et une justice qui a les moyens de travailler ! Nous ne voulons pas d’une justice à deux vitesses, nous tenons à la présomption d’innocence, qui a été mise à mal par la droite. Une justice indépendante, plus forte, plus collégiale. 

Défendre les libertés, c’est aussi lutter contre toutes les formes d’exploitation, de réduction des droits. Il faut développer le corps des inspecteurs du travail et leur donner plus de pouvoirs d’intervention. Il faut également créer un corps d’inspection contre toutes les discriminations qui lutte contre le racisme, l’homophobie... Nous voulons que le droit d’asile soit respecté, que l’on arrête la stigmatisation des jeunes, des gens du voyage, des immigrés !  Jeudi soir,  Sarkozy sur France 2 a de nouveau eu un discours menaçant que d’autres à sa droite ne renieraient pas.

*

Neuvièmement, des femmes dans notre pays connaissent toujours une double exploitation. Il faut engager une action véritable pour l’égalité salariale. Pour cela, il y a besoin de moyens pour faire appliquer dans les faits cette égalité professionnelle bafouée. Il faut également mener la bataille en Europe pour que soit reconnu partout le droit à l’avortement. La contraception doit être remboursée à 100% pour permettre à toutes les femmes la maîtrise de leur corps ! Dans notre pays, la santé des femmes doit être une priorité, alors qu’on laisse à l’abandon la prévention et l’accompagnement personnel. La lutte contre les violences faite aux femmes et contre la marchandisation des corps doit être une priorité. Nous proposons également de poursuivre l’effort entamé pour la parité réelle en politique. 

*

Dixièmement, nous proposons d’investir dans l’éducation et la culture. Ce ne sont pas des suppléments d’âme facultatifs mais des denrées essentielles pour chaque être humain et pour toute l’humanité. Il faut développer les missions de l’école pour tous, lui permettre de les mener à bien, ne pas en rabattre sur les objectifs, agir pour la gratuité totale de l’enseignement. Nous proposons que des personnels qualifiés soient intégrés dans les équipes éducatives pour soutenir le travail effectué par les enseignants, améliorer le suivi des élèves, développer des activités… Recrutons des enseignants, il y en a besoin ! Pour cela, il faut porter à 7% du PIB le budget de l’éducation nationale !

Il faut également donner toute sa place à l’éducation populaire, que l’Etat est en train d’asphyxier en réduisant comme jamais les aides publiques. Il faut développer la pratique populaire du sport et des arts. 

La création elle-même doit être considérée comme un domaine protégé et encouragée. Il est également urgent de reconstituer un pôle public de la recherche, capable de produire des avancées scientifiques importantes. La recherche ne peut être laissée dans les mains de ceux qui n’ont qu’une obsession : le profit.

*

Onzièmement, il faut produire, pour que tout cela se réalise, une avancée démocratique majeure. Nous proposons de poser les bases d’une sixième République, où le Président n’a plus pour fonction que de garantir le bon fonctionnement des institutions. Où la proportionnelle permet une juste représentation des opinions. Où la parité est un fait respecté. Où les hommes et les femmes sont associés à l’élaboration des décisions. Où l’initiative des lois est rééquilibrée en faveur de l’assemblée nationale. Où les citoyennes et citoyens peuvent soumettre une proposition au débat par le biais d’une pétition. Où les étrangers résidents ont le droit de vote aux élections locales au bout de trois ans et à toutes les élections au bout de dix.

*

Douzièmement, il faut faire face aux défis de la mondialisation et du développement de l’humanité dans son entier. La globalisation, les délocalisations, l’accroissement des inégalités et de la misère imposent de prendre des mesures à la hauteur. Au plan européen, d’abord, je le redis ici : il faut respecter le résultat du 29 mai. Notre pétition a déjà recueilli deux cent mille signatures ! Notre peuple ne veut pas d’une Europe libérale, il ne veut pas de la directive Bolkestein qu’on est en train de nous resservir en douce, il ne veut plus de ces libéralisations jettent les besoins essentiels de l’humanité en pâture à la finance. C’est ce qu’on dit les 200 000 signatures de la pétition « pour que votre vote soit respecté ».  Il veut une autre Europe, qui agit pour le progrès social et démocratique, pour la paix dans le monde. Qu’on arrête de tirer sur les migrants qui frappent à notre porte, qu’on stoppe enfin ces expulsions inhumaines. Il faut régulariser, il faut respecter leurs droits. Il n’y a aucune solution dans cette direction. Il n’y a de solution pour l’humanité que dans la recherche du vivre ensemble et d’un développement solidaire. 

A l’échelle internationale, il faut réorienter totalement les institutions, et les démocratiser. Nous proposons que l’OMC organise la coopération plutôt que la concurrence, qu’elle se donne pour objectif d’élever le niveau des droits plutôt que la suppression des règles. Pourquoi ne pas réfléchir à une taxe sur le dumping social, dont le produit servirait à financer le développement, basée sur un indice mondial de protection sociale. Quoiqu’il en soit, la première chose à faire est de tenir les objectifs du millénaire, signés par 185 pays, et oubliés aussitôt. Enfin, nous proposons de relancer les discussions internationales pour le désarmement.

*
*

*

Ces douze propositions, je les verse au débat citoyen, au débat de la gauche, au débat public des 1 000 forum que nous allons initier, et dans toutes les initiatives, celles des collectifs du 29 mai notamment. Il est de la responsabilité du Parti communiste de les formuler, pour rendre compte des possibles, pour mettre sa réflexion collective au service du plus grand nombre, pour faire avancer le débat et j’appelle les autres forces progressistes à verser leur part au débat, à accepter la confrontation au grand air citoyen. Osons une dynamique populaire comme lors du référendum en montrant qu’il existe de vraies réponses possibles aux problèmes. Faisons-le sans attendre 2007. Si ces propositions sont empoignées et saisies face aux mauvais coups, on pourra contrer aujourd’hui les mauvais coups de la droite. 

*

Ces propositions sont antilibérales et elles sont anticapitalistes parce qu’elles mettent à mal concrètement les logiques de ce système qui broie les vies et fait marcher le monde sur la tête. Elles sont à la hauteur des enjeux, de la souffrance de notre peuple, des dégâts causés par la droite. Quand elle est au pouvoir, celle-ci a le courage de détruire, eh bien, nous nous pensons que la gauche doit avoir le courage de construire ! Ne plions pas les gaules, ne baissons pas pavillon, plus que jamais, il y a besoin de transformer la société ! Vous voyez bien que nous ne sommes pas dans le mot d’ordre ou la surenchère, nous sommes dans la proposition réaliste, nous sommes sur le court et le moyen terme, et nous savons dans quelle direction nous voulons aller. Je verse ces propositions au débat, pour montrer qu’une alternative est possible, pour que les aspirations et les exigences ne soient pas étouffées, mais entendues. Nous ne sommes pas non plus dans le témoignage. 

Comme pour le référendum, nous voulons jouer la gagne, nous voulons une gauche vraiment à gauche, nous voulons gouverner, nous voulons changer la vie, et nous avons de quoi faire !

*

Pourtant, vous sentez bien aujourd’hui que la gauche n’est pas à la hauteur. Qu’elle est traversée par des questionnements profonds. La gauche a besoin de vous, elle a besoin que les citoyennes et les citoyens s’emparent d’elle pour porter leurs aspirations et leurs espoirs. Je voudrais lancer ici un appel à tous les hommes et les femmes de bonne volonté, qui veulent que ça change. Venez construire la gauche qui vous a fait défaut ces vingt dernières années. C’est cela que nous voulons permettre avec nos forums, c’est cette dynamique populaire que nous voulons créer. La force de la gauche, son courage, ils ne peuvent venir que de l’intervention populaire et citoyenne, que de la volonté de ne pas se laisser enfermer dans un choix entre le mal et le moindre mal, que d’un mouvement qui se rapproche de celui que nous avons connu le 29 mai dernier. Nous devons faire bouger toute la gauche !

*

Partout dans le pays, des rencontres pour nourrir les luttes,  pour débattre de l’alternative, pour la construire ensemble se tiennent. Le 26 novembre prochain se tiendra un grand forum national  où nous invitons toutes les forces de gauche pour faire un point d’étape. Nous devons élaborer ensemble avec tous ceux et celles qui le souhaitent, une véritable alternative de gauche, nous devons mener un débat citoyen au plus près de la vie. Dans le débat, avec nos propositions, avec celles d’autres organisations, avec toutes celles qui germeront de nos échanges, vont se construire des perspectives. Nous allons avancer. Nous avons des visées communes, il nous faut construire le rassemblement populaire nécessaire ! Cet avenir, j’y crois ! Bâtissons-le ensemble !

*
*

*

A entendre la radio, tous les matins, on se dit souvent que le ciel s’assombrit, que les lendemains seront difficiles, si ça continue comme ça. La désespérance et le renoncement font leur nid dans notre société. Mais rien n’est encore joué, on va réagir, il est possible de faire autrement, il est possible d’espérer. Vous qui luttez, vous qui êtes venus ici aujourd’hui dire votre révolte, votre action, vos rêves, je voudrais vous dire que vous dégagez l’horizon. Ensemble, avec toutes les forces, avec tous ceux et celles qui résistent, nous pouvons faire face aujourd’hui et demain ! Nous allons renvoyer la droite aux vestiaires, nous allons changer vraiment la vie !
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